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PROCÈS VERBAL 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU MARDI 8 SEPTEMBRE 2026 

L'an deux mil vingt-six, le huit septembre à vingt heures, légalement convoqué en date du premier septembre 

deux mil vingt-six, le Conseil Municipal s'est réuni à la mairie de Thoiré-sur-Dinan, sous la présidence de 

Monsieur Bruno BOULAY, Maire. 

Etaient présents : 

M. Bruno BOULAY, Maire 

Mesdames; Laurianne CORSO, Claire IMBERTY, Aurélie MANCELLIER, Nadège POILVILAIN. 

Messieurs; Michel ABRAHAM, Jean-Marc COUREL, David BOIVIN, Gérard LENOIR. 

Absent(e)s représenté(e)s : Madame Joy DELCHAMBRE a donné pouvoir à Madame Claire IMBERTY. 

Absent(e)s : 

Quorum atteint. 

Modalités de vote : Scrutin ordinaire. 

Secrétaire de séance : Madame Claire IMBERTY. 

Ordre du jour de la séance : 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 7 juillet 2026. 

2. Remplacement d'un conseiller municipal démissionnaire au sein du Sivos de Bercé. 

3. Remplacement d'un conseiller municipal démissionnaire au sein de commissions communales, inter- 

communales et référent Natura 2000. 

4. Taxe sur la vacance des locaux d'habitation prévue à l'article 1406 bis du code général des impôts. 

5. Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d'assainissement collectif 2025. 

6. Approbation du rapport d'activités 2025 de la CCLLB et des rapports sur le prix et la qualité du service 

public de l'eau et du Service public d'assainissement non collectif. 

7. Informations diverses. 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 7 juillet 2026. 

Le procès-verbal de la séance du 7 juillet 2026, préalablement envoyé par mail à chaque conseiller, a été 

approuvé à l'unanimité. 

2. Remplacement d'un conseiller municipal démissionnaire au sein du Sivos de Bercé- Délibération 08-09- 

2026 D01 

M. le Maire rappelle qu'à la suite de la démission de M. GIVRAN Lucet, il convient de procéder à son 

remplacement au sein des différentes instances dans lesquelles il représentait la commune. 

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et aux statuts du SIVOS, lorsqu'un 

délégué cesse d'exercer son mandat de conseiller municipal, il convient de procéder à son remplacement par 

une nouvelle désignation du conseil municipal. 
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Le conseil municipal doit donc élire un nouveau représentant afin d'assurer la continuité de la représentation 

de la commune au sein du syndicat. 

M. le Maire rappelle que le Conseil Municipal doit procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue des 

suffrages, à l'élection d'1 délégué. 

A la demande de Mme MANCELL/ER, un temps d'échange a été consacré à la démission de M. GIVRAN 
conseiller démissionnaire. 
Des questions ont été soulevées par plusieurs membres du conseil municipal concernant les raisons et les 
motivations de cette décision. 
Les élus ont échangé autour de cette décision. 
Après cet échange, le conseil municipal a poursuivi l'examen du point inscrit à l'ordre du jour relatif au 
remplacement du conseiller démissionnaire au sein des différentes instances communales. 

M. le Maire demande si des conseillers municipaux souhaitent se porter candidats. Une seule candidature est 

présentée : celle de M. BOIVIN David. 

Le conseil municipal est ensuite invité à procéder au vote. 

Le Conseil Municipal ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-21, L. 2121-22 et L. 1411-5 ; 

Vu la démission de M. GIVRAN Lucet de ses fonctions de conseiller municipal, devenue définitive le 31/07/2026; 

Considérant qu'il convient de pourvoir aux sièges laissés vacants par le démissionnaire au sein des différents 

organismes et commissions ; 

Considérant que le conseil municipal doit procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à 

l'élection d'1 délégué. 

Premier tour de scrutin : 

Le dépouiüement du vote a donné les résultats ci-après : 
Nombre de bulletins: 70 (dix) 
A déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) : 4 (quatre) 
Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 6 (six) 
Majorité absolue : 4 (quatre) 
A obtenu: 
M. BO/VIN David: 6 voix 
Après en avoir décidé ; 

► Désigne M. BOIVIN David comme délégué titulaire au sein du Sivas. 

► Charge Monsieur le Maire de notifier la présente délibération au SIVOS ainsi qu'au Représentant de 

l'État. 

3. Remplacement d'un conseiller municipal démissionnaire au sein de commissions communales, inter­ 

communales et référent Natura 2000 - Délibération 08-09-2026 D02 

M. GIVRAN Lucet siégeait au sein des commissions communales d'appel d'offres, du Projet lotissement, de la 

voirie et assainissement et assurait les fonctions de référent communal Natura 2000. 

Il est donc proposé au conseil municipal de désigner un nouvel élu pour chacune de ces fonctions afin d'assurer 

la continuité des travaux des commissions et la représentation de la commune auprès des partenaires 

concernés. 

Le Conseil Municipal ; 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-21, L. 2121-22 et L. 1411-5 ; 

Vu la démission de M. GIVRAN Lucet de ses fonctions de conseiller municipal, devenue définitive le 31/07/2026; 

Considérant qu'il convient de pourvoir aux sièges laissés vacants par le démissionnaire au sein des différents 

organismes et commissions; 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : Concernant la Commission d'Appel d'Offres (CAO) 

► Désigne Mme CORSO Laurianne, membre suppléante ; 

► Décide que, Mme POILVILAIN Nadège, suppléante sur la même liste, remplace numériquement M. 

GIVRAN Lucet en qualité de membre titulaire. 

Article 2 : Concernant la Commission voirie assainissement 

► Décide de ne pas procéder au remplacement du membre sortant. 

Article 3 : Concernant la commission projet de lotissement 

► Désigne Mme IMBERTY Claire, membre de la commission. 

RAPPEL de la composition des différentes commissions communales : 

Commissions Membres 

Voirie et assainissement M ABRAHAM, D BOIVIN, L. CORSO, G LENOIR 

Animation et communication J DELCHAMBRE, C IMBERTY, A MANCELLIER, N POILVILAIN 

Finances et administration M ABRAHAM, J-M COUREL, G LENOIR, N POILVILAIN 

Fleurissement, cimetière et aménagement de l'espace L CORSO, J DELCHAMBRE, A MANCELLIER, N POILVILAIN 

Appel d'offres Titulaires: M ABRAHAM, N POILVILAIN, G LENOIR 

Suppléants : J-M COUREL, A MANCELLIER, L CORSO 

Logements locatifs et bâtiments J-M COUREL, D BOIVIN, C IMBERTY, N POILVILAIN, L CORSO 

Projet lotissement M ABRAHAM, D BOIVIN, G LENOIR, N POILVILAIN, C IMBERTY 

Article 4 : Concernant le référent Natura 2000, Vallée du Narais, forêt de Bercé et ruisseau du Dinan. 

► Désigne M. ABRAHAM Michel comme référent. 

Article 5 : Concernant la commission inter-communale de l'eau 

► Désigne M. LENOIR Gérard, membre de la commission. 

POUR: 10 CONTRE: 0 ABSTENTION : 0 

4. Taxe sur la vacance des locaux d'habitation prévue à l'article 1406 bis du code général des impôts 

Délibération 08-09-2026 D03 

M. le Maire expose au Conseil Municipal les dispositions de l'article 1406 bis du Code général des impôts 

permettant au Conseil municipal d'instituer la Taxe sur la Vacance des Logements d'Habitation (TVLH). 

Lecture de l'article 

Il rappelle que la commune a institué la Taxe d'Habitation sur les Logements Vacants (THLV) par délibération 

du 14 décembre 2007. Toutefois, en application de la loi de finances pour 2026, les délibérations relatives à 

la THLV deviennent automatiquement caduques à compter du 1er janvier 2027. 

M. le Maire précise que la TVLH s'applique aux logements habitables, non meublés et vacants depuis au moins 

deux années consécutives au 1er janvier de l'année d'imposition. Ne sont notamment pas concernés les 
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logements dont la vacance est indépendante de la volonté du propriétaire ou ceux mis en vente ou en location 

au prix du marché sans trouver acquéreur ou locataire. 

Afin de maintenir un dispositif fiscal permettant d'inciter les propriétaires à remettre sur le marché les logements 

durablement vacants et de favoriser la mobilisation du parc de logements existant sur le territoire communal, 

M. le Maire propose au Conseil municipal d'instituer la Taxe sur la Vacance des Logements d'Habitation à 

compter du 1er janvier 2027. 

Il rappelle que le taux sera délibéré en conseil municipal au 1er trimestre de chaque année. 

Le Conseil Municipal ; 

Vu l'article 1406 bis du Code général des impôts ; 

Considérant que les délibérations instituant la Taxe d'Habitation sur les Logements Vacants deviennent 

caduques au 1er janvier 2027 ; 

Considérant l'intérêt de maintenir un dispositif de lutte contre la vacance des logements sur le territoire 

communal; 

Après en avoir délibéré ; 

► Décide d'instituer la Taxe sur la Vacance des Logements d'Habitation (TVLH) 

► Précise que le taux sera délibéré en conseil municipal au 1er trimestre de chaque année. 

► Charge Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux ainsi qu'aux services 

fiscaux compétents. 

POUR: 10 CONTRE: 0 ABSTENTION : 0 

5. Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d'assainissement collectif 2025 - Délibération 

08-09-2026 D04 

M. le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224- 

5, la réalisation d'un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d'assainissement collectif. 

Ce rapport doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l'exercice 

concerné et faire l'objet d'une délibération. En application de l'article D.2224- 7 du CGCT, le présent rapport et 

sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système 

d'information prévu à l'article L. 213-2 du code de l'environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à 

l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement (www.services.eaufrance.fr). 

Le présent rapport est public et permet d'informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne 

sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 

Après présentation de ce rapport, le conseil municipal, à l'unanimité : 

► Adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public d'assainissement collectif 2025. 

► Décide de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération. 

► Décide de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr. 

► Décide de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le site SISPEA. 

POUR: 10 CONTRE: 0 ABSTENTION : 0 

6. Approbation du rapport d'activités 2025 de la CCLLB et des rapports sur le prix et la qualité du service 

public de l'eau et du Service public d'assainissement non collectif - Délibération 08-09-2026 DOS 

M. le Maire expose : 
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Conformément à l'article L.5211-39 du CGCT, il appartient au Conseil Communautaire d'approuver chaque 

année, le rapport annuel d'activités sur l'exercice précédent. 

Ce rapport se présente en une synthèse complète des activités communautaires d'un point de vue tant financier, 

qualitatif que quantitatif et traduit les temps forts de l'année écoulée (confère rapport joint); 

Par ailleurs, en application des articles D. 2224-1 à D. 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 

y a lieu de présenter un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l'assainissement qu'il soit 

collectif ou non collectif (SPANC), ainsi qu'un rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l'eau. 

Ces rapports ont pour objectifs: 

• De fournir au conseil communautaire les informations essentielles à caractère technique et financier 

permettant d'apprécier la qualité de gestion de ce service public, les évolutions et leurs facteurs explicatifs, 

• D'assurer une plus grande transparence sur la gestion du service public vis-à-vis des usagers, 

• D'inciter de ce fait à une meilleure maîtrise des coûts des services. 

L'information des conseils municipaux des Communes membres fait partie des obligations incombant aux 

intercom mu na I ités. 

Ainsi, l'article L. 5211-39 du CGCT prévoit que le président de l'EPCI adresse chaque année, avant le 

30 septembre, au maire de chaque commune membre, un rapport retraçant l'activité de l'établissement, 

accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. 

Ce rapport fait l'objet d'une communication par le Maire au conseil municipal en séance publique au cours de 

laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant de l'EPCI sont entendus. Le Président de l'EPCI peut 

être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce 

dernier. 

Il appartient donc au Maire, en tant que président de l'assemblée communale, d'organiser l'information du 

conseil sur l'activité de l'EPCI. 

Le Conseil Municipal ; 

Vu le rapport d'activités 2025 de la Communauté de communes, 

Vu le RQPS du service de l'eau et du service SPANC, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 2 juillet 2026 et les débats ; 

Monsieur le Maire invite les conseilters municipaux à débattre : 
Après en avoir débattu, 

► Confirme qu'il a pris acte de la communication et procédé à l'examen du rapport annuel d'activités 

de la Communauté de Communes au titre de l'année 2025; 

► Confirme qu'il a pris acte de la communication et procédé à l'examen du RPQS du service de l'eau et 

du service SPANC ; 

► Précise qu'il n'a pas d'observations particulières à formuler. 

POUR: 10 CONTRE: 0 ABSTENTION : 0 

7. Informations diverses 

- Repas des têtes blanches : Il aura lieu le 11 novembre au restaurant le Dinan. 

- Paratonnerre de l'église : M. le Maire fait part de la réception d'un devis reçu de la société Gougeon pour 

la mise aux normes du paratonnerre. Montant des travaux : 3556.80€ TTC. Validé à l'unanimité. 

- Commission bâtiment : Elle se réunira lundi 21 septembre à 18h. 
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- Intervention de M. GRUAU : M. GRUAU Vincent, Président de la Communauté de communes Loir Lucé Bercé 

interviendra lors du prochain Conseil Municipal mardi 13 octobre pour un temps d'échange. Ces échanges 

auront pour vocation d'expliquer les réflexions et les projets portés à l'échelle communautaire, de débattre 

librement sur les enjeux, de recueillir les attentes de la commune et d'exprimer les besoins et les priorités de 

chacun. 

- Enedis survole en hélicoptère : Dans le cadre de la surveillance des lignes électriques aériennes, les équipes 

d'Enedis survoleront la commune par hélicoptère du 28/09 au 16/1 O. 

Décisions du maire prises en application des articles L.2122-22 et L.21122-23 du CGCT. 

Par délégation du Conseil Municipal du 26 mars 2026 en vertu de l'article L. 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire a été amené à prendre les décisions suivantes : 

► Décision 2026-15 portant sur l'acquisition de cartes cadeaux auprès de la Poste pour un montant total de 

150€. Les cartes cadeaux ont été attribuées aux associations suivantes pour être utilisées dans le cadre de leurs 

animations et manifestations : 

La truite Dinantaise : 50€ 

Les jeunes agriculteurs : 50€ 

Le comice cantonal : 50€ 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h40. 

Le prochain conseil municipal aura lieu mardi 13 octobre 2026. 

Validation du présent procès-verbal par le Maire et le secrétaire de séance le 14/09/2026. 

Approbation du présent procès-verbal lors de la séance du mardi 14 octobre 2026. 

Observations : Néant 

,,.. 
Le procès-verbal est.qffH~.u.v..'!,,. ... par le Conseil Municipal le mardi 14 octobre 2026 à .i.oh .. AS.. .... 
Date de la publication : le 16 octobre 2026. 

Signatures : 

Secrétaire de séance, 

Claire IMBERTY 
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